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annuités liquidables
Question écrite n° 93862

Texte de la question

M. Pierre Morel-A-L'Huissier attire l'attention de M. le ministre délégué aux anciens combattants sur la notion de
campagne double. La loi du 18 octobre 1999 relative à la substitution à l'expression « aux opérations effectuées
en Afrique du Nord » de l'expression « à la guerre d'Algérie ou aux combats en Tunisie et au Maroc » a eu pour
objet exclusif de modifier les dispositions des articles L. 1er bis, L. 243, L. 253 bis et L. 401 bis du code des
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre et celles de l'article L. 321-9 du code de la mutualité.
Il résulte de ses dispositions, éclairées par les travaux préparatoires, qu'elles n'ont ni pour objet ni pour effet de
modifier les conditions d'attribution des bénéfices de campagne mentionnés au c de l'article L. 12 et à l'article
R. 14 du code des pensions civiles et militaires de retraite. Il s'ensuit qu'un officier à la retraite ne peut utilement
soutenir, pour demander que soient révisés les bénéfices de campagne pris en compte pour le calcul de sa
pension militaire de retraite, que les dispositions de la loi du 18 octobre 1999 ont pour effet de conférer aux
militaires ayant servi pendant la guerre d'Algérie le bénéfice de la campagne double. Aussi, il lui demande de
bien vouloir lui préciser si un travail est en cours afin d'octroyer aux militaires ayant servi en Algérie le bénéfice
de la campagne double pour le calcul de leur pension de militaire de retraite.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire appelle l'attention du ministre délégué aux anciens combattants sur la réflexion en
cours concernant l'éventuelle attribution de la campagne double aux anciens combattants d'Afrique du Nord
fonctionnaires et assimilés. Le ministre rappelle qu'à sa demande M. Christian Gal, inspecteur général des
affaires sociales, a réalisé une étude sur ce sujet. Ses travaux ont permis d'entendre l'ensemble des parties
concernées et d'actualiser les données disponibles sur cette question complexe. Avant de communiquer ce
rapport, il est apparu nécessaire de disposer d'un éclairage juridique complémentaire sur plusieurs de ses
aspects. C'est pourquoi le ministre a souhaité que le Gouvernement saisisse pour avis le Conseil d'État. Cette
transmission, différée pour des raisons de procédure, vient d'aboutir. Le Conseil d'État a été saisi le 30 mai 2006
par le secrétaire général du Gouvernement. Le ministre délégué aux anciens combattants ne manquera pas
d'informer la représentation parlementaire et les associations lorsque l'ensemble des éléments nécessaires lui
auront été remis sur ce sujet.
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